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La première ONG française de développement

Constitué en association selon la loi de 1901, reconnu d'utilité publique en 1984, le CCFD-Terre Solidaire a reçu en 1993 le label Grande Cause Nationale. Il a le statut de consultant auprès du Conseil économique et social des Nations unies et est, aujourd'hui, la première Ong française de développement.Il est composé de 28 mouvements et services d'Église (MSE). Une structure permanente de 170 salariés, à Paris et en région, est chargée de mettre en oeuvre les missions du CCFD-TerreSolidaire.
Le CCFD-Terre solidaire s'appuie sur son réseau de 15 000 bénévoles répartis dans 99 comités diocésains

Le CCFD- TerreSolidaire a deux missions: l'appui auxpartenaires du Sud et de l'Est et l'éducation au développement

Vivre en phase avec le monde

Fort de l'expérience avec ses partenaires, le CCFD-Terre Soldaire témoigne des réalités vécues et peut dire tout à la fois le scandale des situations rencontrées et la capacité des communautés locales à trouver des réponses aux disfonctionnements qui maintiennent dans la pauvreté.
Ainsi sa mission en France est de 


Faire connaître et aider à comprendre les situations,


Faire mesurer l'importance du renforcement de la solidarité, facteur de changement pour la justice,


Amener l'action inviter à traduire en actes (comportements personnels, interpellations publiques, organisation collective,...) le fait de vouloir appartenir à une société mondiale fraternelle et solidaire.

  
C'est ce que nous appelons La démarche d'éducation au développement. 

Pour le CCFD-Terre Solidaire il n'y a de développement que si chacun est acteur de sa propre histoire et met en œuvre ce qui lui permet de s'épanouir et de progresser vers une situation plus

humaine et une dignité plus grande.

C'est ce qu'il concrétise dans l'option qu'il a faite du partenariat dans le cadre de son aide internationale. 
C'est ce qu'il propose aux publics qu'il rencontre dans le cadre de sa mission en France dans laquelle il ne s'agit pas seulement de s'assurer qu'il y ait eu compréhension d'une situation... mais aussi d'avoir été éclairant au point de transmettre une envie de progresser et suggérer une volonté de changement.



	Agrocarburants

Fort de sa longue expertise en faveur du droit à l’alimentation et au développement des populations du Sud, le Comité catholique contre la faim et pour le développement alerte sur les déséquilibres entraînés par la filière des agrocarburants. 

10 % d’agrocarburants dans la consommation totale de carburants pour les transports : c’est le seuil minimal que devront respecter dès 2020 les Etats membres de l’Union européenne. 

A peine énoncée, dans la Directive du 23 janvier 2008, l’ambitieuse politique européenne en faveur des agrocarburants suscite la critique. 

Italie et Royaume-Uni demandent la révision de l’objectif des 10 %. Le conseiller spécialisé du secrétaire général des Nations-Unis Jeffrey Sachs accuse : ces projets « n’ont pas de sens aujourd’hui dans des conditions de famine mondiale». 
Trois nuisances majeures

- la hausse des prix des denrées alimentaires de base. Un effet richochet estimé par le FMI à un tiers de l’envolée actuelle des cours ;

- l’expansion du modèle agro-industriel, peu créateur d’emplois ;

- les dégâts environnementaux dûs au recours intensif aux engrais et pesticides et au déplacement des cultures traditionnelles vers des zones plus fragiles.

Le CCFD-Terre solidaire n’est pas hostile aux agrocarburants par principe. Certaines filières locales sont intéressantes, notamment les plantes à vocation énergétique. Mais l’Europe promeut un autre modèle, menaçant pour l’alimentation et le développement des populations du Sud.

Le CCFD demande une révision à la baisse des ambitions européennes et le renforcement des critères sociaux et environnementaux pour les importations. 

Le CCFD demande une révision à la baisse des ambitions européennes et le renforcement des critères sociaux et environnementaux pour les importations. 
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A partir de ce constat le CCFD- Terre Solidaire a organisé une campagne l'an dernier avec les Amis de la Terre , Oxfam, institut Dayakologi, synergie Paysanne,Fase et Cinep

 

Une mobilisation réussie

Depuis le lancement de la campagne le 1er octobre 2008 lors du Salon de l’automobile à Paris, une centaine de conférences, projections-débats et manifestations publiques ont été organisées en France pour sensibiliser l’opinion aux risques que représentent les objectifs européens de consommation d’agrocarburants pour les populations du Sud

La campagne a bénéficié d’un large écho médiatique : près de 80 articles ont ainsi été publiés dans la presse régionale et nationale (dont Libération et le Figaro) et plusieurs radios nationales ont relayé la campagne (dont RFI, RTL ou France Culture). Nos partenaires béninois, colombiens et indonésiens ont fait entendre leurs voix et apporté de nombreux témoignages sur la menace que représente, chez eux, l’extension des cultures vouées à la production d’agrocarburants.

Une centaine de blogs ont également relayé le site Internet de la campagne () et diffusé notre message

  .


 question centrale de la campagne : préférons-nous du maïs dans nos assiettes ou dans nos moteurs ? Une façon, pour les militants, d'interpeller les citoyens d’une manière originale et ludique.

Ces différentes actions ont été l’occasion de diffuser les 100 000 documents de campagne et de faire signer de nombreuses pétitions. A ce jour, nous estimons que plus de 30 000 interpellations ont ainsi été adressées à Nicolas Sarkozy, aux présidents de régions, ainsi qu’à Michel Barnier, ministre de l’Agriculture, auquel nous sommes allés remettre les signatures récoltées en ligne sur le site . Nous avons pu constater à cette occasion que des milliers de cartes postales de la campagne étaient bien arrivées au ministère…


 


Dans la rue, c’est l’épi de maïs géant qui a été la mascotte de la campagne durant ces mois de mobilisation. Placé au centre d'animations où des producteurs d’agrocarburants et des citoyens se le disputent, notre épi aura symbolisé la question centrale de la campagne : préférons-nous du maïs dans nos assiettes ou dans nos moteurs ? Une façon, pour les militants, d'interpeller les citoyens

d'une maniére originale et ludique



Ces différentes actions ont été l’occasion de diffuser les 100 000 documents de campagne et de faire signer de nombreuses pétitions. A ce jour, nous estimons que plus de 30 000 interpellations ont ainsi été adressées à Nicolas Sarkozy, aux présidents de régions, ainsi qu’à Michel Barnier, ministre de l’Agriculture, auquel nous sommes allés remettre les signatures récoltées en ligne sur le site . Nous avons pu constater à cette occasion que des milliers de cartes postales de la

campagne étaient bien arrivées au ministére.



L'adoption du "paquet énergie-climat" européen : une forte déception 

Malgré cette forte mobilisation en France tout au long de la campagne comme dans d’autres pays européens, l’Union européenne a adopté en décembre dernier le "paquet énergie-climat", qui contient la directive sur les énergies renouvelables (décision du Conseil européen du 12 décembre,

votée au Parlement européen le 17 décembre);


Dans ce cadre, l’UE a maintenu sa décision de porter à 10 % la part d’agrocarburants dans la consommation totale de carburants dans les transports européens en 2020. C'est une décision décevante, qui ouvre la porte à la ruée des entreprises européennes vers les terres des pays du Sud, pour produire huiles et céréales nécessaires à l’atteinte de cet objectif d'incorporation. 

Les négociations sur les agrocarburants ont été prises en otage par certains Etats membres, qui ont menacé de blocage l’ensemble de la directive si l’objectif de consommation d’agrocarburants était revu à la baisse. La France a par ailleurs suivi son propre agenda dans les négociations, privilégiant les intérêts à court terme de ses lobbies agricoles à la défense des droits humains des populations

des pays du Sud.

. 

La France maintient ses objectifs, mais les régions s’interrogent… 

Malgré des doutes croissants, notamment au sein du ministère de l’Ecologie, de l'Energie, du Développement durable et de l'Aménagement du Territoire (MEEDDAT), concernant l’intérêt écologique des agrocarburants, le "plan biocarburants" français n’a jusqu'ici pas été remis en question. La France conserve donc pour le moment son objectif d’incorporation d’agrocarburants de 7 % à l’horizon 2010, pour atteindre 10 % en 2020. Une étude récente du MEEDDAT a cependant pointé à nouveau le manque de données scientifiques permettant de justifier l’intérêt écologique des agrocarburants .

Seule bonne nouvelle, la décision, suite à une modification du projet de Loi de Finance à l’automne dernier, de réduire progressivement à partir de 2009 les aides fiscales accordées aux agrocarburants. Cette première remise en cause du soutien à la filière est encourageante et nous poursuivrons notre mobilisation chaque année à l’occasion du vote de la Loi de Finance, pour mettre fin au soutien public à la promotion des agrocarburants et revoir à la baisse les objectifs d’incorporation français.

Une autre nouvelle encourageante est venue, en fin d’année 2008, de l’Association des Régions de France (ARF), qui a publié une étude critique sur la politique française de promotion des agrocarburants et demandé au gouvernement de revenir sur ses objectifs d’incorporation.

L’ARF devrait également produire un guide méthodologique, afin d’inciter les exécutifs régionaux à mieux évaluer l’ensemble des impacts environnementaux, énergétiques, économiques et sociaux, avant d’apporter leur soutien à des projets de production d’agrocarburants sur leur territoire. 

Notre action en 2009 

Le CCFD-Terre Solidaire a co-organisé du 1er au 11 juillet 2009 en Colombie une Mission internationale de vérification dans 5 zones affectées par l’extension des cultures d’huile de palme et de canne à sucre pour la fabrication d’agrocarburants. Des impacts désastreux sur les territoires, les

droits humains, la souveraineté alimentaire et l'environnement


En Colombie, l’essor considérable de filières d’agrocarburants est soutenu par des politiques impulsées au plus haut niveau de l’Etat. L’extension des monocultures d’huile de palme (biodiesel) et de canne à sucre (éthanol) s’accompagne pourtant de graves violations des droits humains et des territoires parmi les communautés noires, paysanne ou indigènes. Des filières en partie destinées au marché mondial d’agrocarburants, et notamment le marché européen crée par l’objectif ambitieux de l’Union européenne d’incorporation de 10% , qui implique des importations depuis les pays du Sud. 


La crise énergétique, l'effet de serre, le protocole de Kyoto, le réchauffement global et le développement durable sont des sujets qui figurent systématiquement dans tous les programmes politiques de la majorité des pays et des institutions multilatérales et internationales. Il n'est dès lors pas difficile de comprendre l'essor spectaculaire qu’ont eu les énergies renouvelables ces dernières années. Il s'agit d'un marché florissant qui a engendré en 2007 un montant de 174,4 milliards de dollars d'investissement dans le monde, l'Union Européenne étant le premier investisseur mondial

avec 80, milliards de dollars.


Dans ce contexte, l'Union européenne a incorporé dans sa politique énergétique l'usage d'agro combustibles pour le transport et de bioénergie pour la production d'électricité. Depuis début 2007, moment où a été approuvé le dénommé "paquet énergétique" (incluant la révision du Comité directeur 2003/30/CE, relatif à la promotion de l'usage de biocarburants et d'autres combustibles renouvelables dans le transport), des quotas de consommation obligatoire d'agro carburants ont été fixés pour les états membres de l'Union. Le but étant d’atteindre la consommation de 10 % d'agro carburants pour 2020 dans le secteur du transport. Pour y arriver, l'importation massive d'agro combustibles est indispensable, ou mieux encore, celle de sa matière première, qui se raffine en Europe à un prix compétitif, tout en stimulant l'expansion des « cultures énergétiques » dans tous

les pays producteurs

 
En Colombie la monoculture de canne à sucre n’a fait que s’étendre, il existe près de 450.000 hectares plantés de canne à sucre, (dont la production est destinée au traitement du sucre, et pour une quantité significative, à l'élaboration d'éthanol combustible) ainsi que 328.973 hectares plantés de palmier à huile selon les statistiques de Corpoica et de Cenipalma en 2007, zone en pleine expansion. Le gouvernement colombien prévoit pour 2010 921.000 hectares et estime qu’il y a un potentiel total de 3.500.000 hectares. L'Union européenne est le deuxième consommateur mondial d'huile de palme et l'acheteur principal d’huile de palme colombienne (2007). La Colombie est le 5e producteur mondial (2007) et le 5e pays exportateur (2006). La Colombie a produit 732.445 tonnes d'huile de palme en 2007 (63 % dédiés à la consommation traditionnelle, 4,9 % pour l’agro diesel et 32,1 % pour l'exportation) et prévoit d’atteindre, en 2010, près de 1,2 millions de tonnes d'huile (44,5 % consacrés à la consommation traditionnelle, 20 % pour l’agro diesel et 35,5 % pour l'exportation).

Le développement de cette agro-industrie et l'expansion de la zone cultivée ont amené ou sont directement les causes de plus de 25 actes de violation de la législation nationale et internationale souscrites par la Colombie. Des dénonciations multiples existent contre la concurrence des cultures énergétiques face aux cultures alimentaires, à la perte conséquente de la biodiversité, à la destruction des bassins hydriques et à la précarité des conditions de travail dans le secteur agricole. Les communautés touchées indigènes, noires et paysannes et les travailleurs agricoles donnent de nombreux témoignages qui dénoncent les violations qu'ils subissent. Par exemple :

– Les plantations qui ont envahi les territoires des communautés noires dans le Chocò et dans la région de Tumaco ont été déclarées illégales. Les membres des groupes paramilitaires qui ont agi dans cette zone ont fait des déclarations publiques où ils assument la responsabilité des déplacements de population et des atrocités commises contre la population civile et reconnaissent

leurs liens avec l'agro-business.

- Des entreprises productrices « éco-certifiées » ont causé la dispersion d'huile de palme dans la

baie de Taganga en avril 2008


– La grève des coupeurs de canne de la Vallée du Cauca fin 2008, pour dénoncer les conditions

déplorables de travail 


– Le cas emblématique de la propriété Carimagua dans le département du Meta, où l’on a tenté de revenir sur la décision de céder un bien public de 17.000 hectares à environ 800 familles déplacées pour les destiner à l’agro-business en les offrant à des entrepreneur.

La situation des populations affectées n'a pas cessé d'empirer ces dernières années. La violence armée continue (meurtres, déplacements forcés, assignations à résidence forcées, menaces et harcèlements), les conditions sociales et de travail dans les zones productives ne se sont pas améliorées et les impacts sur l'environnement n'ont pas cessé d'augmenter.

Cependant, les réponses apportées à ces situations par le gouvernement colombien, les gouvernements des pays européens ou en Amérique du Nord , ne peuvent être qualifiée autrement

que des « tiédes » ou presque inexistantes 

 .
Cette problématique a motivé, d’une part, la Coordination Belge pour la Colombie (CBC) et les autres organisations en Europe et, d’autre part, CENSAT- Amigos de la Tierra, le Processus des communautés noires (PCN), l’autorité nationale du gouvernement indigène (ONIC), le Diocèse de Quibdó, la Comisión Intereclesial de Justicia y Paz et Vía Campesina Colombie (Coordinador Nacional Agrario, Fensuagro et Fenacoa).

